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SfANCE DU (; Juu.r.sr i840. 

Ahroga lion de l'arrêté du 6 septembre t 814, rclatifù l'exécution, enflelglque, 
des jugements rendus et des contrats passés en France <•J. 

Jlapport [ait, ou 110m de la commission('), par JJ/. VAN DEN Enarn. 

1\1ESSIEüllS7 

La Belgique était régie par les dispositions des art. 2125 et 2-128 du code civil 
et ;'546 du code de procédure civile, lorsque parut l'arrêté du Prince Souverain des 
provinces-unies des Pays-Bas , du 9 septembre '1814. Cet arrèté est relatif aux 
jugements rendus et aux actes passés en France. Le Gouvernement, par un projet 
de loi présenté à la séance du -14 mai -1856, en demande l'abrogation, qu'il fonde 
sur ce qu.'-il n'existe aucun motif pom· soumettre la France à iwe législation 
exceptionnelle. 

Cette raison a fixé l'attention de votre commission; elle a cru devoir rechercher 
quel était l'état de la législation en Belgique à l'époque où parut l'arrêté du il sep­ 
tembre -1814, et si cet arrêté a réellement soumis la France à une législation 
exceptionnelle, relativement aux jugements rendus et aux actes passés dans ce 
_pays, afln de pouvoir s'expliquer sur la nécessité ou l'utilité de rapporter ledit 
arrêté. 

(') Projet de loi, n° 289, session de lBiH:i-1836. 
(
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Elk a été, de cP!tl' manière, appelée à discuter la question de s'nvolr : quelle est 
la purtde des clis11osifions JJl'dcité<',., des codes civil et de procedur« cioile '.1 

La doctrine et la jurisprudence ont varié sur le sens de ces dispositions. 

La majorité de votre commission pense que, par cela seul que l'art. 2125 du 
code civil exige que l'exécution soit accordée par un jugement, le tribunal belge 
doit examiner et. vérilier k fond dt• fa contestation sur laquelle est intervenu lt• 
jugement étranger, sans distinction si celui contre lequel l'exécutoire est demandé, 
est Belge ou étranger. 

En effet, la demande aux fins de l'exécutoire est adressée au tribunal , qui 
répond pur un jugement motivé et qui ne peut accorder l'objet de la demande, 
alors nième que le défendeur fait défaut, que si celle-ci est trouvée juste et 
bien vérifiée (art. WO du code de procédure civile). Il s'en suit. naturellement, que 
le tribunal doit examiner le fond de la contestation et s'expliquer dans les motifs 
du jugement sur la demande et les moyens de défense. 

La jurisprudence française est fixée dans cc sens. 

Le texte comme l'esprit de l'art. 2 t '23 justifient cette interprétation, qui est 
conforme ù nos anciens usages . selon le témoignage de Stookmans , dans sa 
Def'i:nsio Hefgarum contra ecocotione« et pereqrina judiciu, où il dit; cap. 1 : Qui 
ingenia) iw;;titutaque Belgarum lutbeut perspecta , sciuut niùil illis fuisse 
unqwun cntiouiue, «ut enixiore stiuli» ,i »uijoribu« posteritati tmdituni , quàn» 
ne pereqrini« vel legibw;) oei [udiciis, olmoxii »ioevent. 

Les dispositions combinées de l'arrèté du 9 septembre 18141 qui reproduit 
textuellement l'art. -121 de lordonnanoe française de -16291 ont la même significa­ 
tion 1 si on donne à cet nrrèté le sens que la jurisprudence française attribue ,:t 
l'art. 12i précité. Si, au contraire, on admet avec la cour supérieure <le justice de 
Bruxelles que, d'après l'art. { c,· de l'arrêté du 9 septembre ·i 814, un jugement 
français ne peut être déclaré exécutoire en Belgique, il y a cette différence, entre 
les dispositions de I'arrèté de 1814 et les articles 2125 et 2128 du code civil, 
entendus dans le sens que leur donne votre commission 1 que celui qui voudra 
poursuivre, en Belgique; l'exécution d'un jugement françals , devra assigner son 
adversaire, non pas aux. fins de voir declarer son .i uyement exécutoire y mais aux. 
fins de la demande introductice de l'instance, telle qu'elle a été formulée devant 
le tribunal français; car dans ce cas, comme dans celui où l'on demandera l'exécu­ 
toire d'un jugement étranger 1 en vertu de l'art, 2125 du code civil 1 les parties 
peuvent contester le fond de la demande et y opposer toutes les exceptions auto­ 
risées par les lois. 

D'après cet exposé, il ne serait peut-être pas nécessaire de rapporter l'arrêté 
du 9 septembre J 8 t 4:; mais comme l'interprétation de ses dispositions pourrait 
donner lieu ù des fluctua fions dans la jurisprudence de nos cours et que, 
d'ailleurs, la France croit. être soumise chez nous à une législation exceptionnelle 
( opinion provoquée, sans doute, par l'exposé des motifs du projet de loi), votre 
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commission a décidé qu'il y avuit lieu de rapporter l'arrété du 9 septembre -1814, 
et de le remplacer par des dispositions nouvelles applicables à tous les pays 
étrangers. 

Cette décision nous a conduit ù l'examen de la question de savoir: comment on 
remplacera cet ai·rèté ? 

Ln majorité de votre commission pense que les art, 2125 et 2-128 renferment 
les vrais principes qui doivent régir ln matière, et qu'il sulllt d'en organiser l'appli­ 
cation par une loi qui rornplaccrait la disposition de l'art. ü46 du colle de procé­ 
dure civile. 

Elle a décidé qu'il y avait lieu, pour prévenir toute contestation sur ce point, 
d'écrire dans cette loi, que les parties pourront de nouveau débattre leurs droits 
devant le juge belge. 

Cette disposition, qui découle naturellement des articles précités du colle civil 
ainsi qu'il a été établi plus haut, trouve sa justification dans le principe de justice 
et d'équité qui exige, que les parties puissent exposer leurs moyens aux. juges qui 
sont appelés ù 'examiner le fondement de leur contestation et qui doivent déduire 
les motifs de leur appréciation dans leurs jugements. 

L'existence d'un jugement étranger ne peut interdire aux parties l'exercice de 
cc droit, parce qu'il n'a aucune force obligatoire dans cc royaume, même entre les 
parties litigantes. Le jugement n'est autre chose que la décision que porte le jngc 
sur une contestation élevée devant lui. Cette décision, quand elle n'est plus 
susceptible d'être reformée, a l'autorité <le lu chose jugée. Elle oblige non seulement 
celui qui l'a sollicitée et obtenue, mais encore celui contre qui elle est portée , 
ainsi le veut la loi. Or, comme la loi n'a force obligatoire que dans le pays pour 
lequel elle est faite et que le jugement n'emprunte sa force et son autorité que de 
la loi, il est évident qu'au delà des limites de ce pays ce jugement n'a plus l'au­ 
torité de la chose jugée. C'est l'application du principe, que eluupie nation possède 
et exerce seule et exclusivement la souve'raineté et la Jiwiclict'ion dans toute 
l'étendue de son territoire. (VoET, de Staiutis § a.) 

On ne prétendra pas, sans doute, que le jugement doit être mis sur la mèrnc 
ligne qu'un contrat librement consenti par les parties, qui puise son existence et 
sa force obligatoire moins dans la loi civile que dans la volonté des parties contrac­ 
tantes; car la décision du juge, loin d'être l'expression d'un consentement mutuel 
et libre des parties contendantes, est au contraire l'opinion d'un tiers, institué par 
l'autorité publique pour terminer les procès, à laquelle les parties doivent se 
soumettre forcément quand la loi ne leur permet pas de la faire réformer. 

Ces considérations suffisent, pensons- nous , pour jus tiller l'opinion de votre 
commission. Elles nous dispensent d'établir ultérieurement que l'étranger, aussi 
bien que le Belge, peut de nouveau débattre ses droits devant les tribunaux. de ce 
royaume, quand on demande à sa charge l'exécution d'un jugement étranger. 

Votre commission s'est ensuite occupée de la procédure à suivre pour intro- 
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duire. devant les tribunaux belges: la demande qui a pour objet l'exécution (l'un 
jugement étranger. 

Elle pense que la demande doit être dispensée du préliminaire de conciliation. 
parce que le procès qui aura précédé cette derunnde, prouve que les parties n'ont 
pu s'entendre sur le différend qui les divise. 

La majorité est d'avis que la demande doit ètre portée devant le tribunal civil 
de première instance, alors même que l'affaire serait de nature commerciale, et sans 
distinguer de quelle juridiction étrangère émane le jugement dont on demande 
l'exécution. 

Cela est fondé sur cc qu'on ne peut attribuer aux justices de paix et aux. tribu­ 
naux de commerce In connaissance de l'exécution des jugements émanés de pareilles 
juridictions étrangères, par le motif qu'en Belgique les tribunaux. de commerce el 
les justices <le paix sont des [uridictions extraordinaires qui, ne connaissnnt pas de 
I'exécution de leurs propres jugements, doivent par celte raison être exclus du droit 
de statuer sur les demandes d'exécution des jugements étrangers, Tandis que 
l'exécution des jugements émanés des tribunaux d'appel ou des [urirliotions supé­ 
rieures étrangères, ne peut être déférée aux. cours d'appel en premier et dernier 
ressort, parce que le plus souvent, de cette manière, on priverait les parties du 
premier degré de juridiction. 

La majorité a décidé que le défendeur devait être appelé devant le tribunal par 
exploit d'ajournement, clans la forme et les délais déterminés par le code de procé­ 
dure civile pour lïntroduction de toute demande principale introductive d'une 
instance. C'est réellement une demande nouvelle et principale. 

Après avoir réglé ce qui concernait les jugements étrangers, votre commission 
s'est occupée des actes reçus par des officiers publics étrangers. 

Il est généralement adopté par l'usage des nations, que la Iormc'cxtérieure des 
actes est réglée par les lois du lieu où ils sont passés ou faits. Cette règle, locus 
1·egit actum , s'applique aux actes sous seing privé comme à ceux passés par dt.~ 
officiers publics. Elle est consacrée par les art. 47, i 70 et 999 du code civil. Elle 
a pour effet de donner dans ce royaume, aux actes reçus par des ofücicrs étrangers 
ou faits en pays étranger, la force probante que lui donnent les lois du pays où ils 
ont été faits ou reçus ; mais ces actes n'ont pas en Belgique la force exécutoire que 
les lois belges attribuent à ceux passés par un notaire belge. 

Les actes notariés n'emportent pas dans tous les pays l'exécution parée. L'examen 
de la question de savoir s'il y a lieu de déclarer exécutoires en Belgique les actes 
1·eçus par des officiers étrc1119ers, n'est donc utile qu'à l'égard des pays qui sont 
régis par une législation analogue à la nôtre; car on ne voudra pas, sans doute, 
donner ù ces actes la force exécutoire 1 alors que les lois du pays, où ils ont été 
passés, la leur refusent. 

La majorité de votre commission a résolu qu'il n'y a pas lieu d'accorder. en 
Belgique, aux actes reçus par des notaires étrangers, l'exécution parée. 
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Elle s'es] principalement décidée par celle considération, que pour faire déclarer 
ces actes cxécutoires , il faudrait passer par une procédure au moins aussi longue 
<!t aussi coùteuse que pour Iaire condamner l'un des contractants à exécuter ses 
engagcme n ts. 

JI est en effet à observer que, l'acte reçu par un oûlcier étranger étant toujours 
dépourvu <le lu condition substantielle requise pour la validité de ceux reçus par 
un notaire belge ( la présence de citoyens belges comme témoins de l'acte) , la loi 
ne pourmit permettre de le rendre exécutoire, qu'après que les parties auraient été 
entendues par un tribunal qui I'cxamiueruit et vérifierait s'il ne contient rien de 
contraire à la Constitution et aux lois du royaume, et qui statuerait par un jugement 
motivé. 

Ajoutez i1 cela tjUC le jugement qui rendrait cet acte étranger exécutoire, 
ne donnerait pas au demandeur une hypothèque j1uliciai're sur les biens de l'autre 
contractant, par la raison qu'il n'y a que les jugements qui condamnent. ù une 
obligation, qui puissent produire cet effet. 

Votre commission ne croit pas devoir justifier l'exception en faveur des disposi­ 
tions insérées ou à insérer clans les traités internationaux, écrite dans les art. 2 
et a du projet qu'elle vous propose d'adopter. II est par trop évident que chaque État 
peut permettre, en vertu lie son droit de souveraineté , que les jugements et actes 
émanés des autorités étrangères aient force exécutoire dans toute l'étendue de son 
territoire, surtout. en ras de réciprocité. 

Votre commission a l'honneur de vous présenter le projet de loi ci-après. 

Le rapporteur, 
VAN DEN EYNDE. 

Le président, 
I..IEDTS. 
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PROJE,.f S DE LOI. 

1•1•ojet de loi du f,.ouvcruemcut. 

LlOPOl.D, Roi ors füLGts. IITC, 

A1tncu Pllt:lllt.t\. 

L'arrêté du 9 septembre 1814, relatif' ù 
l'exécution, en Belgique, des jugements ren­ 
dus et des contrnts passés en F1·a11ce, est 
abrogé. 

ART,2, 

Les arrêta ou jugements rendus et les actes 
passés eu France, sont soumis , pour être 
exécutoires eu Belgique, aux règles ordinal­ 
res prescrites par le code civil et le code de 
procédure civile. 

Al\"C, 6. 

La présente loi n'est pas applicable aux 
jugements rendus en France avant sa pro­ 
mulgation. 

Projet de loi tic la co11uni11,sion. 

LÉOPOLD, llo1 llES UEtGtS, src, 

ÀRTICLE rRElll[IL 

La disposition de l'art. lî!1G d1L code dt• 
procédure civile est remplacée par les dis­ 
positions suivantes: 

Les j ugcrnents rendus par les tribuuaux 
étrangers ne sont susceptibles d'exécution, 
en Belgique, qu'autant qu'Ils ont été dé­ 
clarés exécutoires par lm tribunal belge, 
sans préjudice des dispositions contraires 
qui peuvent ètre dans les lois politiques ou 
dans les traités. 

Toute demande ayant pour objet de 
faire déclarer exécutoire unjugeruent émaué 
d'une juridiction étrangère, sera portée de­ 
vant le tribunal civil de première instance 
du domicile ou, à son défaut, de la rési­ 
dence de fa partie contre lnquelle elle sera 
dirigée. 

Elle sera introduite, par exploit d'ajour­ 
nement , dans la forme et les délais ordi­ 
naires. 

Elle est dispensée du préliminaire de eon­ 
ciliution. 

L'assigne pourra de nouveau débnttre ses 
droits devant ledit tribunal. 

Les actes reçus par les officiers étrangers 
ne pourront être déclarés exécutoires en 
Belgique, s'il n'y a des dispositions contrai­ 
res à ce principe dans les lois politiques 011 

dans les traités. 

An.T. '2. 

L'arrêté du 9 septembre 18U i Journal 
offic-iel, 11° i3), est abrogé. 


